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______________________________________________________

DOCUMENT N° 60

Résolution 

sur
l’application de la Convention internationale 

relative aux droits de l’enfant

L’Assemblée parlementaire de la Francophonie réunie à Ottawa du 5 au 8 juillet 1999, sur proposition de la Commission de l’éducation, de la communication et des affaires culturelles,

CONSIDÉRANT la volonté des chefs d’État et de Gouvernement des pays ayant le français en partage de lutter contre les fléaux affectant les enfants ;

CONSIDÉRANT que l’application effective de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 20 décembre 1989, constitue l’un des moyens préconisés par le Plan de Hanoi ;

CONSIDÉRANT l’ampleur des diverses agressions dont sont régulièrement victimes les enfants ;

RECONNAISSANT qu’il est nécessaire et urgent de renforcer, au sein de l’espace francophone, les droits de la personne en général et ceux de la femme et des enfants en particulier.

DEMANDE que des efforts soient entrepris par les institutions de la Francophonie en vue d’un contrôle plus approfondi de l’application de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant ;

PROPOSE, à cet effet, la création, au sein de l’Agence de la Francophonie, d’un «Observatoire francophone des droits de l’enfant », composé pour partie de parlementaires et chargé notamment de diffuser la Convention et de proposer de nouvelles voies en vue de rendre son application plus effective ;

PROPOSE également une diffusion importante de la Convention dans les langues nationales notamment au travers des établissements scolaires ;

PROPOSE en outre que l’Observatoire francophone des droits de l’enfant agisse de concert avec le Comité des droits de l’enfant, créé aux termes de l’article 43 de la Convention, en vue d’informer les chefs d’État des difficultés ou des manquements rencontrés dans l’application de la Convention dans les États membres de la Francophonie ;

RECOMMANDE en particulier :

a) Que, dans une perspective d’égalité des chances entre filles et garçons, une priorité absolue soit accordée par la Francophonie à l’accès effectif de tous les enfants à l’éducation de base ;

b) que soient renforcés les programmes d’éducation à la santé portant en priorité sur la prévention du sida et sur la parenté responsable ;

c) que la Francophonie entreprenne des démarches auprès des Gouvernements et des forces d’opposition combattantes au sein de l’espace francophone en vue de la démobilisation immédiate des enfants-soldats et qu’elle invite instamment les États à signer au plus vite le Protocole facultatif à la Convention qui fixe à 18 ans l’âge minimal de recrutement dans les forces armées ;

d) que, dans une perspective d’harmonisation au sein de la Francophonie, soit modifié le code criminel de chacun des pays de la Francophonie en vue de condamner la pédophilie sur son territoire et de permettre de poursuivre ses ressortissants qui se livreraient à de telles activités hors dudit territoire ;

e) que dans chaque État membre de la Francophonie soit votée une législation permettant une lutte efficace contre l’exploitation et les mutilations sexuelles ;

f)
que chaque Parlement de la Francophonie assure un suivi de l’application de la Convention sur son territoire.
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